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Au-delà des mesures exceptionnelles ordonnées par le Président Tebboune lors du Conseil des ministres
tenu avant-hier, dont celle d'«un audit profond de Sonatrach», il a donné de nombreuses instructions pour
la récupération de 20 milliards de dollars et l'implication directe et effective du département des Affaires

étrangères dans le Plan national de relance socio-économique. 
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La tête 
de Fakhfakh
contre celle 

de Ghannouchi
Par Mohamed Habili

La direction d'Ennahda
se concerte depuis
avant-hier pour décider,

ce qu'en principe elle doit
faire dès aujourd'hui, du sort
du Premier ministre choisi
par le président Kais Saïed il
y a seulement quatre mois,
Elyes Fakhfakh,  empêtré
dans une affaire de conflit
d'intérêts dont jusque-là rien
n'a pu l'extirper. Mais dont
par ailleurs  la gravité est loin
d'être établie.  Apparemment
cela importe peu pour
Ennahda qui tient là une
bonne occasion de renver-
ser quelqu'un qui n'a pas été
désigné par elle au poste
qu'il occupe, dont le véri-
table crime pourrait bien être
pour elle celui-là précisé-
ment. D'échapper de ce fait
à son contrôle. Il se trouve
qu'elle ne dispose pas de la
majorité des voix  pour faire
tomber le gouvernement en
place  sans devoir pour cela
obtenir le soutien d'autres
formations. Aussi n'est-ce
pas avec elle-même qu'elle
doit se concerter mais avec
ses alliés, dans la mesure
bien sûr où elle  a su les gar-
der comme tels, en vue de
les convaincre de la néces-
sité de mettre sur pied une
nouvelle équipe gouverne-
mentale. Or au même
moment où elle tient concla-
ve, non d'ailleurs pour élire
mais pour dégommer,
d'autres partis se réunissent,
sous l'aiguillon du Parti des-
tourien libre de l'intraitable
Abir Moussi, pour décider
quant à eux du sort de
Rached Ghannouchi comme
président de l'Assemblée. 
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Par Lynda Naili 

U ne implication qui désormais fera
de la diplomatie économique,
prônée en grande pompe  il y a

quelques années, un outil fort pour la pro-
motion des intérêts économiques de
l'Algérie à l'international. A ce titre, avant-
hier, lors de l'examen en Conseil des
ministres du projet de Plan national de
relance socio-économique visant l'édifica-
tion d'une nouvelle économie nationale,
Abdelmadjid Tebboune a instruit Sabri
Boukadoum, ministre des Affaires étran-
gères, de prospecter auprès des parte-
naires européens pour l'acquisition d'uni-
tés de production usagées à l'étranger qui
doivent impérativement remplir les condi-
tions de fonctionnement avec les intrants
locaux, dont l'âge ne dépasserait pas les
5 ans et qui soient directement opération-
nelles. En outre, en soutien aux start-up,
le Président a chargé Boukadoum de
coordonner avec les ministres en charge
de la Micro-entreprise et des Start-up en
vue d'organiser un séjour en Italie pour la
signature d'une convention avec le gou-
vernement italien dans le domaine d'aide
aux start-up.  Pour ce qui est du secteur
des Finances, le Président a sommé
Aymen Benabderrahmane d'accélérer
l'ensemble du processus de réforme du
secteur grâce auquel l'Algérie devra éco-
nomiser, à la fin de l'année en cours, près
de 20 milliards de dollars. 

Auparavant, Tebboune  avait donné
instruction pour la mise en place d'une
commission de sauvegarde présidée par
le Premier ministre et regroupant les par-
tenaires sociaux et les opérateurs écono-
miques, et dont la mission sera d'évaluer
les incidences causées par la pandémie
de coronavirus sur l'économie nationale.

Un «audit profond» 
de Sonatrach

En outre, le Président qui a relevé la

stagnation du secteur de l'Energie depuis
des décennies,  a notamment ordonné
un audit «profond» du groupe Sonatrach
et ce, en vue d'une évaluation du patrimoi-
ne du groupe, ainsi que la réduction du
nombre de ses représentations à l'étran-
ger. Pour le chef de l'Etat, cette décision
vise aussi la diminution des postes de res-
ponsabilités «qui ne sont pas liés au ren-
dement ou à la rentabilité de l'entreprise»,
ainsi que «le passage d'une gestion qui
date d'une époque révolue vers une
comptabilité analytique saine». Le
Président a aussi ordonné d'arrêter, d'ici le
premier trimestre 2021, toute importation
de carburant et de produits de raffinage.

Construction automobile,
importation de véhicules
neufs… les cahiers des

charges avant le 22 juillet
S'agissant de la feuille de route pour la

relance et le développement du secteur
de l'Industrie, le chef de l'Etat, observant
avec regret qu'on continue à accorder
encore trop de temps au secteur mar-
chand de l'Etat qui a connu plusieurs
réformes sans donner de résultats pro-
bants, a instruit Ferhat Aït Ali Brahim,
ministre de l'Industrie, à l'effet de libérer,
d'ici le 22 juillet en cours, les cahiers des
charges relatifs au secteur de la construc-
tion automobile, à la production d'électro-
ménagers en vue de libérer les entre-
prises du secteur qui présentent un taux
d'intégration de 70 % , à celles de la pro-
duction de pièces détachées, de l'impor-
tation de véhicules neufs qui doit interve-
nir obligatoirement avec la mise en place
d'un réseau de service après-vente au
niveau de tout le territoire national et qui
soit géré par des professionnels du sec-
teur, ainsi que de l'importation d'usines
usagées. Il s'agit aussi de donner la prio-
rité aux secteurs de la transformation, aux
start-up.

Concernant l'Industrie pharmaceu-

tique, Tebboune  a essentiellement instruit
son ministre, Abderrahmane Lotfi Djamel
Benbahmad,  pour  que «soient placées,
avec effet immédiat, toutes les unités de
production pharmaceutique et paraphar-
maceutique sous la tutelle du ministère de
l'Industrie pharmaceutique, accélérer la
mise en production des 40 nouvelles uni-
tés». 

Pour ce qui est du secteur des Mines,

le Président, réitérant ses instructions
pour l'exploitation optimale et transparen-
te de toutes les potentialités minières dont
dispose le pays et des richesses natu-
relles nationales, a demandé la confection
immédiate de  la carte géologique de tous
les gisements exploitables en terres rares,
en tungstène, en phosphates, en barite et
autres matériaux.

L.N.

Tebboune met en place les jalons de la relance
Conseil des ministres

 Au-delà des mesures exceptionnelles ordonnées par le Président Tebboune lors du Conseil des ministres tenu
avant-hier, dont celle d'«un audit profond de Sonatrach», il a donné de nombreuses instructions pour  la

récupération de 20 milliards de dollars et l'implication directe et effective du département des Affaires étrangères
dans le Plan national de relance socio-économique. 

494 nouveaux cas et 7 décès en 24 heures

Virus : Les contaminations poursuivent leur hausse 
L'ALGÉRIE a enregistré 7 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24

heures, même nombre que la journée d'hier (7), portant à 1018 le total des morts, a
annoncé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de la gestion de l'épi-
démie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a enregistré une nouvelle hausse avec 494 cas, 11
cas de plus par rapport à hier (483), pour atteindre 19 689 cas confirmés. 

R. N.

«N ous ne nous laisserons plus capo-
raliser par quiconque». C'est le titre

de l'entretien du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune,
accordé au journal français «L'Opinion»
dans son édition d'hier.  Ainsi, sur la pour-
suite du travail commun sur les questions
mémorielles, Abdelmadjid Tebboune
répondra que «les Algériens tiennent
beaucoup plus à la reconnaissance de
l'Etat français de ses actes qu'à une com-
pensation matérielle. La seule compensa-
tion envisageable est celle des essais
nucléaires  dont les séquelles sont encore
vives». Aussi, et à la suite de la désignation
de l'historien Benjamin Stora pour accom-
plir ce travail mémoriel du côté français, le
Président fera savoir que l'Algérie, de son
côté,  nommera «son homologue dans les
72 heures» à venir. «Nous souhaitons qu'ils
accomplissent leur travail dans la vérité, la
sérénité et l'apaisement pour régler ces
problèmes qui enveniment nos relations
politiques, le climat des affaires et la bonne
entente», a-t-il dit. Qualifiant de «grand
pas» la restitution récente des  restes  mor-
tuaires de  vingt-quatre combattants de la

Résistance nationale, il dira que «l'Algérie
est incontournable pour la France, et la
France l'est pour l'Algérie». Pour cela, ajou-
tera-t-il, «il faut affronter ces évènements
douloureux pour repartir sur des relations
profitables aux deux pays, notamment au
niveau économique». «Une fois ces pro-
blèmes de mémoire dépassés, nous pour-
rons avancer avec beaucoup de sérénité»,
enchaînera le chef de l'Etat qui estime
qu'«il existe une coopération humaine,
scientifique et économique entre les deux
pays. La France vient de perdre sa premiè-
re place de pays fournisseur de l'Algérie
mais ce n'est pas irréversible. Nous avons
aussi une très forte communauté en
France que nous voulons également servir
et préserver».

Soutien du Made in Bladi  
et stabilité du cadre 

juridique des IDE
Interrogé sur des questions d'ordre

économique, le Président Tebboune, évo-
quant la situation économique qu'il a héri-
tée de son prédécesseur, parlera d'une

«situation qui est difficile». Et d'affirmer
que «pendant des années, nos ressources
ont été bradées et détournées».
Soutenant que «la relance de l'économie
(qui sera incessamment engagée) nous
permettra d'accomplir les réformes poli-
tiques et démocratiques», il dira souhaiter
«substituer autant que possible les impor-
tations par de la production locale afin de
créer des plus-values, y compris dans le
domaine des hydrocarbures». Dans ce
contexte, il dira que les «plus de 450
entreprises françaises (qui) opèrent dans
le pays et se fondent même dans le paysa-
ge algérien,  sont appelées à jouer leur
rôle dans la nouvelle Algérie». Et «pour
rassurer les investisseurs, nous allons
interdire toute réglementation d'une durée
de vie de moins de dix ans car l'instabilité
des réglementations a nui à l'essor des
activités», a-t-il affirmé.

«C'est une transition qui ne
dit pas son nom»

Concernant la révision de la
Constitution, Abdelmadjid Tebboune dira

que son «ambition est d'aboutir à une
Constitution consensuelle et pérenne qui
encadre les pouvoirs du chef de l'Etat et
ne permette plus de tripatouiller les textes
afin de s'éterniser au pouvoir ou de servir
les desseins des uns et des autres». «La
pose de cette première pierre mettra fin
aux dérives passées en atténuant le rôle
du Président et en renforçant le contrôle
du Parlement sur l'exécutif. Les libertés
publiques seront aussi renforcées». En
outre, déclarant qu'il ne compte pas
s'«éterniser au pouvoir», il dira que d'ici la
fin de son mandat, il «espère obtenir une
situation apaisée où les problèmes
sociaux et économiques seront en partie
réglés. C'est une transition qui ne dit pas
son nom». Sur les nouvelles grâces aux
prisonniers du «hirak», Tebboune affirme-
ra que «ces gestes vont se poursuivre et
visent à l'apaisement. L'opposition et la
société civile sont indispensables. Mais
l'opposition ne doit pas se faire dans l'in-
sulte, l'invective et l'appel au soulèvement.
Beaucoup pensent que nous sommes
entrés dans une phase de répression.
C'est faux». L. N.

«Une fois les problèmes de mémoire dépassés, nous pourrons avancer
avec beaucoup de sérénité»

Entretien au journal français «L'Opinion»
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L e prix du mouton a connu
une augmentation à hauteur

de 10 % en  comparaison avec
l'année dernière et ce n'est que
le début, car selon la Fédération
nationale des éleveurs, la haus-
se de la demande et la diminu-
tion de l'offre d'animaux sacrifi-
ciels, en raison de la fermeture
des marchés à bestiaux à cause
du coronavirus, est à l'origine de
cette hausse qui continuera
avec l'approche de l'Aïd El Kebir.

Malgré la fermeture des mar-
chés à bestiaux et des points de
vente dans la plupart des villes,
les éleveurs  ont trouvé  d'autres
façons de vendre leurs moutons.
En effet, le long de l'autoroute
reliant la capitale à Blida et dans
de nombreux quartiers des
grandes villes, des magasins,
des sous-sols et des espaces,
les points de vente des moutons
de l'Aïd se multiplient.
Malheureusement, en raison de

l'interdiction d'accès des
camions de transport du bétail
dans  certaines  villes, dont la
capitale, et devant l'augmenta-
tion de la demande, les vendeurs
de bétail  qui sont souvent des
intermédiaires ont décidé d'aug-
menter les prix cette année.
Selon Mohamed Boukarabila,
membre de la Fédération natio-
nale des éleveurs (FNE), «l'aug-
mentation de la demande et une
diminution de l'offre d'animaux
sacrificiels, en raison de la fer-
meture en Algérie des marchés à
bestiaux à cause du coronavirus,
ont entraîné une hausse signifi-
cative des prix des moutons de
l'Aïd El Kebir (Adha) 2020». Dans
certaines wilayas, les prix du
mouton oscillent entre 60 000 et
80 000 dinars. D'autre motifs der-
rière une telle flambée ont été
cités, dont «outre la crise sanitai-
re du coronavirus, mais aussi au
grand nombre d'intermédiaires

qui ont saisi l'opportunité de
cette récession sur le marché. Ils
avaient acheté ce qu'ils pou-
vaient de bétail pour le revendre
à des prix qu'ils choisissent libre-
ment», a indiqué  Mohamed
Boukarabila, membre de FNE. Il
a souligné qu'il y avait aussi la
sécheresse que les différentes
wilayas ont connue, et qui a pro-
voqué une multiplication du coût
des aliments pour le bétail.
Boukarabila a souligné que la
fermeture des marchés hebdo-
madaires de bétail et les
mesures de confinement  ont
conduit à la hausse des prix des
animaux sacrificiels. «La période
de ces quatre derniers mois a été
témoin d'une baisse des fêtes et
des mariages. Paradoxalement,
cela a donné l'occasion aux cour-
tiers d'acquérir du bétail à des
prix relativement bas,  pour
ensuite les proposer à la vente à
des prix beaucoup plus élevés»,

explique Boukarabila, réaffirmant
que «la principale cause de la
flambée des prix sont les inter-
médiaires comme à chaque
année et non l'éleveur». Et 
d’ajouter : «Les courtiers ont
acheté des quantités de bétail
qu'ils ont engrossé avec des ali-
ments pour volaille, et ce, dans
le but de vendre plus cher».
Revenant à la hausse des prix,
ce dernier a indiqué que «pour
le moment, car les prix vont
encore gonfler, cette hausse est
estimée à une valeur de 10 000
dinars par tête, l'équivalent d'un
mouton vendu à 45 000 dinars
l'année passée sera cédé cette
année au prix de 55 000».
Enfin, notons qu'a l'image de
plusieurs wilayas du pays, le
wali d'Alger, Youcef Chorfa, a
annoncé que «dans le cadre
du renforcement des mesures
sanitaires et préventives visant
à contenir la propagation de la

pandémie de coronavirus, l'ac-
cès à la capitale des camions
et véhicules de transport du
bétail et de vente du bétail et
du fourrage en dehors des
points de vente autorisés est
interdit, sous peine des sanc-
tions prévues par la loi», lit-on
dans un communiqué publié
de la wilaya d'Alger. «Ces
mesures excluent le transport
du bétail destiné aux abattoirs,
sur présentation d'un certificat
vétérinaire», selon le communi-
qué. 

Thinhinene Khouchi  

3 L ’ é v é n e m e n t Mardi 14 juillet 2020Le  Jour D’ALGERIE

Par Aomar Fekrache  

S'
exprimant lors de 
l'inauguration d'une
usine de transforma-
tion du marbre et du

granite dans la commune de Sidi
Ali Benyoub, la plus grande du
genre au niveau africain, il indi-
quera que le développement des
industries de transformation fait
partie de la stratégie du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune.
«L'industrie de transformation est
très importante pour notre pays
qui recèle des ressources natu-
relles, à l'instar des domaines
miniers et de l'agriculture. Elle
nous permettra de renforcer pro-
gressivement le secteur indus-
triel et de réduire la dépendance
à la rente pétrolière et gazière», a
souligné le Premier ministre.

Djerad qui a eu droit à des
explications sur le processus de
transformation de la matière
brute (pierre) en marbre et en
granite, a exhorté le propriétaire
de cette usine à la formation des
jeunes dans ce créneau ainsi
que la création d'emplois. Il a
également insisté sur l'encoura-
gement et l'accompagnement de
la création de petites et
moyennes entreprises autour de
cette usine pour permettre aux
jeunes d'investir dans ce genre
d'industrie «importante».
Implantée sur une superficie de
64 542 mètres carrés, cette usine
qui couvre les besoins natio-
naux, est dotée d'une capacité
de production de 10 000 mètres

carrés de différents types de
marbre et de granite et offre
actuellement plus de 400 postes
d'emploi directs. Selon les expli-
cations fournies sur place, la
matière première (pierre) pro-
vient de quatre carrières des
régions de Tamanrasset et d'Aïn
Guezzam, pour une capacité de
transformation estimée à près de
12 000 tonnes par mois. Le
Premier ministre n'a pas manqué
d'appeler les investisseurs algé-
riens à l'achat d'usines euro-
péennes en arrêt d'activité,
notamment celles proposées à
des prix raisonnables, relevant
l'importance de telles opérations
pour «soutenir l'industrie en

Algerie». Djerad a affirmé, par
ailleurs, que l'importation a
cassé l'économie nationale.   

Lors de sa visite, M. Djerad a
inspecté la nouvelle cité 1 200
logements AADL, située au chef-
lieu de wilaya et livrée près d'une
année avant les délais impartis.
Comme il a présidé une cérémo-
nie de remise de 1 607 clés de
logement à leurs bénéficiaires.
Au niveau d'une exploitation agri-
cole, il a souligné la nécessité de
redonner au secteur de l'agricul-
ture la place qui lui sied et
encourager l'investissement
dans ce domaine.

Lors d'un point de presse,
Djerad a accusé certaines par-

ties de tentative d'exploitation
politique de la situation difficile
que traverse le pays, à cause de
la pandémie du Covid-19.
Evoquant l'incident qui s'est pro-
duit à l'hôpital de Sidi Aissa
(M'sila), il dira que la personne
décédée a été déplacée de son
lit, jetée par terre et filmée.
Djerad a indiqué que les indivi-
dus ayant commis ces faits ne
sont pas des êtes humains. Idem
pour la wilaya de Biskra où une
affiche «insultant l'Etat» a été
brandie. Le Premier ministre a
indiqué que ces individus veu-
lent provoquer la «fitna» dans le
pays et le peuple algérien ne va
pas les suivre. A. F.

«Soutien total de l'Etat aux
investisseurs»

 Les investisseurs dans les industries de transformation ont le soutien total de l'Etat. En
visite de travail, hier, dans la wilaya de Sidi Bel-Abbès, le Premier ministre Abdelaziz Djerad
a mis en avant l'importance de ce genre de projets et leur capacité à contribuer à réduire la

dépendance aux hydrocarbures. 

Djerad depuis Sidi Bel-Abbès 
La tête de

Fakhfakh contre
celle de

Ghannouchi
Suite de la page une

Dans ce deuxième camp
non plus la majorité n'est
pas facile à trouver. Mais

la fois précédente où une entre-
prise similaire avait été tentée,  il
ne s'en était pas fallu de beau-
coup qu'elle réussisse. Si les
anti-Ennahda reviennent à la
charge, dans le même temps où
Ennahda fait en interne le pro-
cès de Fakhfakh, c'est proba-
blement qu'ils ont pensé que
l'objectif était plus à leur portée
cette fois-ci. Deux concertations
donc qui se tiennent en même
temps, l'une pour déterminer
l'attitude à adopter à l'égard du
chef du gouvernement, et
l'autre, à l'autre bout du spectre
politique,  non pas à vrai dire
pour voir que faire de
Ghannouchi, mais pour voir s'il
est possible cette fois-ci de  le
faire tomber purement et sim-
plement. On peut en effet avoir
quelque doute sur la détermina-
tion d'Ennahda à renverser
Fakhfakh et son gouvernement.
On ne peut par contre en entre-
tenir aucun quant à la volonté
de  ses adversaires à en finir
non seulement avec son prési-
dent mais également avec elle.
Si jamais ils se forgent une
majorité contre Ghannouchi, ce
ne sera pas pour se contenter
de son éviction du perchoir,
mais pour en poursuivre un
deuxième, à leurs yeux bien
plus important : l'interdiction de
sa formation  comme une orga-
nisation ayant partie liée avec le
terrorisme. Il saute aux yeux
qu'Abir Moussi ne désarmera
que si elle parvient à  faire subir
au parti islamiste le sort des
Frères musulmans égyptiens.
On voit  dès lors se dessiner
nettement l'arrière-fond régional
sur lequel se détache l'actualité
politique tunisienne. La ques-
tion libyenne d'une part, la rivali-
té à une plus grande échelle
entre la Turquie  et l'Egypte de
l'autre, prennent le pas sur les
autres sujets de discorde, pure-
ment tunisiens pour ce qui les
concerne. On ne voit rien de tel
en Algérie, en tout cas pas
encore, ni non plus, à ce qu'il
parait, au Maroc. Cette exacer-
bation politique, dont on ne
peut dire cependant  qu'elle
équivaut à une crise politique,
dans sa forme actuelle tout au
moins,  survient paradoxale-
ment dans le pays de la région,
et peut-être même du monde,
qui a le mieux fait contre le
Covid-19. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Hausse de la demande et diminution de l'offre 

Le prix du mouton augmente de 10 000 dinars 
et «ce n'est qu'un début»
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Lutte contre le Covid-19 au CHU d'Oran

Personnel médical et paramédical
«fatigué, saturé et submergé»…

Par Hasna A.

«T
out le personnel
médical et para-
médical des ser-
vices impliqués

dans la lutte contre le Covid-19
est fatigué, saturé et submergé.
Ils ont besoin d'un répit, d'un
repos de guerrier pour revenir
plus forts. Nous sommes vrai-
ment exténués», a résumé le Pr
Nadjet Mouffok, cheffe de servi-
ce des maladies infectieuses
lors d'une rencontre ayant
regroupé les responsables de
l'établissement et différents ser-
vices, en présence du wali,
Abdelkader Djellaoui et du
directeur de la santé et de la
population, dans le but d'éva-
luer les besoins en moyens et
équipements et cerner les pro-
blèmes.

«La fatigue commence à se
ressentir et tous les gens impli-
qués dans cette lutte, des
chefs de services jusqu'aux
agents de soutien, en passant
par le personnel paramédical,
ont réellement besoin de
repos. Il nous faut vraiment du
soutien», a-t-elle souligné.

A ce titre, elle a fait savoir
que le CHUO est chargé des
cas graves de coronavirus
nécessitant une hospitalisation
en urgence. Les autres cas
asymptomatiques ou avec des
symptômes sans gravité peu-
vent être pris en charge par les
médecins aux niveaux des
EPSP ne serait-ce que pour le
tri et l'orientation, a-t-elle sug-
géré, ajoutant que «la charge
est très forte sur le personnel
en charge du Covid-19. Il faut
reconnaître que nos équipes
ont fait un travail remarquable
depuis le début de la pandémie
avec plus de 600 guérisons du
Covid-19».

En outre, le directeur de la
Santé de la wilaya d'Oran,
Nacer Bouda, a indiqué que
dans le cadre du réajustement

de la stratégie de lutte contre le
Covid-19, «les EPSP seront
directement impliqués». «Le tri
des cas suspects et l'orienta-
tion et même la prescription du
traitement si nécessaire se
feront à leur niveau», a-t-il infor-
mé.

Des médecins qualifiés et
expérimentés seront à la dispo-
sition des citoyens au niveau
des neufs EPSP de la wilaya
d'Oran. Les patients, dont la
plupart ne nécessite pas d'hos-
pitalisation, ne sont pas obli-
gés de se déplacer à l'hôpital
pour se faire dépister ou se
faire délivrer un traitement.
L'hôpital sera exclusivement
réservé aux grands malades, a-
t-il fait savoir. Une réunion pré-
vue hier devait regrouper les
spécialistes et les respon-
sables du secteur pour discu-
ter des modalités de l'applica-
tion de cette décision sur le ter-
rain, selon le même respon-
sable.

A ce titre, le wali a souligné
que tous les moyens néces-
saires à même de faciliter la
mission des équipes médi-

cales et paramédicales en lutte
contre le Covid-19 seront mis à
leur disposition.

«Tous les moyens dont vous
avez besoin pour accomplir
votre mission seront mis à votre
disposition. Vous n'avez plus à
vous soucier du manque de
lits, de respirateurs, d'oxygène
et autres. C'est à nous de vous
fournir les moyens pour que
vous puissiez travailler conve-
nablement et avec efficacité»,
a-t-il déclaré.

Parmi les mesures prises
dans ce sens, il a cité la propo-
sition de consacrer 300 mil-
lions DA du budget de la wilaya
pour l'acquisition de tous les
moyens et équipements dont
le corps médical a besoin, ainsi
que le rattachement de l'hôpital
des grands brûlés d'une capa-
cité de 120 lits au CHU d'Oran
pour pallier  la saturation des
services prenant en charge le
Covid-19.

Plusieurs propositions et
revendications ont été émises
par les professionnels de la
santé pour une meilleure prise
en charge de cette pandémie,

dont celle de la centralisation
des soins dans un seul bâti-
ment, en l'occurrence le
pavillon 14 spécialisé dans la
chirurgie générale.

A ce propos, il a été décidé
lors de cette rencontre de
consacrer ce pavillon exclusi-
vement au Covid-19 et de
répartir ses malades sur les
services d'ORL et de neurochi-
rurgie.Par la même occasion,
les médecins ont demandé au
wali de consacrer un établisse-
ment pour le confinement du
personnel médical et paramé-
dical, «de plus en plus touché
par le virus». En réponse, il a
décidé de mettre à leur dispo-
sition l'établissement hôtelier
«Jasmine».

Pour le manque de kits de
dépistage abordé par des
médecins présents, Abdelkader
Djellaoui a souligné qu'«il faut
voir avec les fournisseurs sur le
marché algérien pour acquérir
ces kits indispensables pour le
dépistage du Covid-19», assu-
rant que les moyens financiers
sont disponibles. 

H. A.

Des spécialistes et médecins impliqués dans la lutte contre le Covid-19 du CHU d'Oran
ont plaidé, dimanche à Oran, pour une implication plus significative et plus efficace des

Etablissements publics de santé de proximité (EPSP) dans la lutte contre le virus pour
soulager les personnels médical et paramédical déjà mobilisés depuis près de 5 mois.
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L es forêts de la wilaya de Béjaïa brûlent
depuis plusieurs jours. La température

est montée de manière vertigineuse ven-
dredi et samedi derniers à cause de plu-
sieurs départs de feu dans le milieu végétal,
au point où la vallée de la Soummam est
devenue une fournaise. En 48 heures, soit
les journées de vendredi et samedi der-
niers, pas moins de 36 départs de feux
avec 6 importants ont été enregistrés dans
de nombreuses localités de la wilaya, a-t-
on appris de la cellule de communication
de la Protection civile de la wilaya de
Béjaïa. Parmi les localités touchées, il y a
Semaoune à Akfadou, Thadarth Ouada à
Seddouk, Chouyou à Amizour, Thala

Ighanimen commune de Kendira, Lac Noir
à Akfadou, Aguemoune Oukerdache dans
la municipalité d'Adekar. «Tous les feux ont
heureusement été circonscrits avec l'apport
des riverains volontaires et autres services»,
ajoute la même source, précisant que l'in-
cendie d'Adekar avait pris de l'ampleur la
soirée d'avant-hier à hier à cause des vents
qui soufflaient sur la région. Il a été maîtrisé
le lendemain grâce aux renforts de la
colonne mobile. Un total de 30 feux de
moindre importance ont été recensés au
niveau du sens unique El-Kseur, Akheroub
à Kherrata, Aguemoune Tala Khaled -
Carapace commune d'Aokas, Taourirth à
Akfadou, Aït Amrouche à Tifra, Adjiouen -

El-Berzekh localité de Draâ El Gaïd,
Tadarth Tamokrant à Amizour, Tighremt à
Toudja, Tadergount commune de
Darguina, Amaârat à Barbacha, Tifrit
(Akbou), Tizakht à Béni Maâouche, El-
Karia- Tazrout à Adekar, Ighil-Melloul à
Mcisna, Lota à Timezrit. D'autres incendies
ont été enregistrés à Tazagharth à Ighil Ali,
Afaghid - Assaghar à Melbou, Aït M'barek à
Taskriout, Tikheroubine à Souk El-Tennine,
Tadjeklayebt à Tizi N'berber, la Ferme
Ouyahia commune de Tazmalt, Souk
Oufella, Bouseltane localuté de Tala Hamza
et le centre de Béni Maâouche. Ils ont été
maîtrisés, précise-t-on. 

Hocine Cherfa

Béjaïa 

36 incendies enregistrés en 48 heures

4e Région militaire
Installation du
général-major Omar
Tlemsani à la tête 
du Commandement 

LE GÉNÉRAL de corps d'Armée
Saïd Chanegriha, chef d'état-
major de l'Armée nationale
populaire (ANP), a présidé, hier,
la cérémonie d'installation
officielle du général-major Omar
Tlemsani dans les fonctions de
Commandant de la 4e Région
militaire à Ouargla, en succession
du défunt général-major Hassan
Alaïmia, décédé il y a quelques
jours, indique un communiqué du
ministère de la Défense nationale.
«Au nom de Monsieur le

président de la République, chef
suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale,
Monsieur le général de corps
d'Armée Saïd Chanegriha, chef
d'état-major de l'Armée nationale
populaire, a présidé, ce lundi 13
juillet 2020, la cérémonie
d'installation officielle du général-
major Omar Tlemsani dans les
fonctions de Commandant de la
4e Région militaire à Ouargla, en
succession du défunt général-
major Hassan Alaïmia, décédé il y
a quelques jours», précise le
MDN. «A l'entame et après la
cérémonie d'accueil, le général
de corps d'Armée a observé un
moment de recueillement à la
mémoire du Chahid Chihani
Bachir, chef de la 1re Wilaya
historique, dont le nom est porté
par le siège de la Région, et a
déposé une gerbe de fleurs
devant la stèle commémorative,
avant de réciter la Fatiha du saint
Coran à sa mémoire et à celle de
nos valeureux Chouhada»,
souligne le communiqué.
Le chef d'état-major de l'ANP a,

par la suite, passé en revue les
carrés des cadres et personnels
du Commandement de la Région,
alignés au niveau de la Place
d'Armes, avant de procéder à
l'installation officielle du général-
major Omar Tlemsani, nouveau
Commandant de la Région, en
succession du défunt général-
major Hassan Alaïmia.
«Au nom de Monsieur le président
de la République, chef suprême
des Forces armées, ministre de la
Défense nationale, et
conformément au décret
présidentiel du 9 juillet 2020,
j'installe officiellement le général-
major Omar Tlemsani dans les
fonctions de Commandant de la
4e Région militaire, en succession
du défunt général-major Hassan
Alaïmia», a déclaré M. Chanegriha
avant de donner des instructions
«fermes» aux cadres et
personnels du Commandement
de la Région, note le
communiqué du MDN.
«A cet effet, je vous ordonne
d'exercer sous son autorité et
d'exécuter ses ordres et ses
instructions dans l'intérêt du
service, conformément au
règlement militaire et aux lois de
la République en vigueur, et par
fidélité aux sacrifices de nos
vaillants Chouhada et aux valeurs
de notre Glorieuse Révolution,
qu'Allah nous aide», a-t-il
ordonné. Le général de corps
d'Armée a, par la suite, supervisé
la cérémonie de passation de
l'emblème national. R. N.
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Par Salem K.

L
e rendement moyen à
l'hectare pour le blé dur
est de 50 Qx et 40 Qx
pour l'orge au niveau de

la majorité des surfaces céréa-
lières de la wilaya, circonscrites
dans la wilaya déléguée d'El
Meneaa (270 km au sud de
Ghardaïa).

Près de 91 % de ces grami-

nées (292 310 Qx dont 257 561
Qx blé dur, 8 064 Qx blé tendre
et 26 684 Qx orge) engrangées
ont été livrées à la Coopérative
céréalière et légumes secs
(CCLS) de Laghouat qui a mobi-

lisée les moyens nécessaires
pour la réussite de la campagne
de moisson qui s'achèvera au
début du mois d'août, a précisé
le même responsable.

La surface sous pivot consa-
crée à la production céréalière
dans cette  wilaya a connu une
courbe ascendante, estimée à
plus de 400 % depuis 2009, pas-
sant de 1 150 hectares à 8 098
hectares en 2020, a fait savoir
M. Djebrit.

Sur les 8 098 hectares à
moissonner, 6 957 hectares de
terres arables ont été consacrés
au blé dur et 188 hectares au
blé tendre et 953 hectares pour
l'orge dont plus de 2 000 hec-
tares emblavés de blé dur sont
destinés à la multiplication
(semence sélectionnée), a-t-on
précisé.

La céréaliculture dans la
région de Ghardaïa, circonscrite
précisément au sud dans la

wilaya déléguée d'El Menea
riche en potentiel hydrique, où
se poursuivent des programmes
de mise en valeur dans le cadre
des concessions agricoles, repo-
se sur l'irrigation à partir de
forages et pivots.

S. K.

Près de 300 000 quintaux de céréales
engrangés à ce jour 

Moisson-battage à Ghardaïa
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 La production engrangée des céréales dans la wilaya de Ghardaïa a atteint, jusqu'à ce jour, les 292 310 quintaux
dont 88 % constitués de blé dur, a-t-on appris, hier, auprès des responsables de la Direction des services agricoles.

L es prix du pétrole cédaient du terrain hier
devant la perspective d'une hausse de la

production des membres de l'Opep+ au
mois d'août et l'avancée de la pandémie de
Covid-19, notamment aux Etats-Unis.

En début d'après-midi, le baril de Brent
de la mer du Nord pour livraison en sep-
tembre valait 42,70 dollars à Londres, en
baisse de 1,25 % par rapport à la clôture de
vendredi.

A New York, le baril américain de WTI
pour le mois d'août abandonnait 1,58 %, à
39,91 dollars.

«Le pétrole commence la semaine dans
le rouge car l'offre des membres de l'Opep+
devrait augmenter à partir du mois d'août,
tandis que le nombre de cas de Covid-19
aux Etats-Unis et dans d'autres pays interro-
ge sur le rythme de la reprise de la demande

mondiale», a estimé Louise Dickson, analys-
te de Rystad Energy.

Les 13 membres de l'Organisation des
pays exportateurs de pétrole (Opep) et leurs
10 partenaires, rassemblés sous le terme
Opep+, se retrouvent en milieu de semaine
par webcams interposées pour évaluer,
comme il est prévu chaque mois, «les condi-
tions du marché de l'énergie, les niveaux de
production et de conformité à l'accord en
vigueur», selon l'organisation.

L'Opep+ s'est engagée en avril à réduire
sa production de 9,7 millions de barils par
jour (mbj) en mai et juin et a reconduit cet
effort au mois de juillet.

La hausse de la production doit ensuite
se faire de manière progressive : la coupe
ne sera plus que de 7,7 mbj d'août jusqu'à
décembre, puis de 5,8 mbj de janvier 2021 à

avril 2022.
Les observateurs et acteurs de marchés

essayent d'anticiper l'appréciation, par
l'Opep et ses alliés, de la vitesse de la repri-
se économique qui peut influer sur la
marche programmée des coupes.

Les cours risquent par conséquent
«d'être très volatils cette semaine car le mar-
ché est sujet à plusieurs rumeurs autour de
cette réunion», a expliqué Naeem Aslam,
d'Avatrade.

Ils suivent aussi de près l'évolution de la
pandémie : si une étude montrant une relati-
ve efficacité de l'anti-viral remdesivir pour
combattre le Covid-19 a soutenu les cours
vendredi, les chiffres de contaminations aux
Etats-Unis, premier consommateur d'or noir,
ont eu plutôt tendance à les plomber hier. 

Anissa C.

Pétrole

Le Brent à 42,7 dollars

U ne deuxième vague de la
pandémie de nouveau coro-

navirus (Covid-19) pourrait coû-
ter 100 milliards de dollars à
l'économie australienne au cours
des deux prochaines années et
faire tomber sa croissance à son
plus bas niveau depuis la réces-
sion des années 1980, a averti le
cabinet d'audit et de conseil
Deloitte, alors que le pays-conti-
nent a isolé son deuxième Etat le
plus peuplé, aux prises avec une
propagation incontrôlée du nou-
veau coronavirus.

«Une deuxième vague serait
une catastrophe qu'elle soit ou
non accompagnée de
deuxièmes vagues importantes
dans d'autres pays», a souligné
le cabinet de conseils Deloitte
dans un rapport publié hier.

«L'économie australienne

devrait perdre plus de 100 mil-
liards de dollars de sa croissan-
ce sur les deux prochaines
années en raison de la pandémie
de Covid-19, outre l'impact
néfaste sur l'emploi. Les enjeux
sont vraiment, vraiment élevés»,
a estimé l'auteur principal du
rapport, Chris Richardson.

Alors que le médecin-chef
adjoint de l'Australie, Michael
Kidd, a affirmé que la flambée
des cas de coronavirus dans
l'Etat du Victoria ne constitue pas
encore une deuxième vague, la
menace et les mesures prises
pour en prévenir sont graves.

Supposant que l'Australie ne
se dirige pas vers une deuxième
vague, Deloitte s'attend toujours
à ce que l'économie australienne
se contracte de 0,1 % cette
année et de 0,4 % l'année pro-

chaine, marquant la plus longue
contraction depuis la récession
des années 1980.

Tout en prévoyant un rebond
de 5,3 % et 4 % au cours des
deux prochaines années, M.
Richardson prévient que la repri-
se ne sera pas facile pour le
citoyen australien moyen.

«Les familles sont aux prises
avec le trio toxique d'endette-
ment élevé, de chômage élevé et
de faible confiance. Les rangs
des chômeurs seront gravement
gonflés pendant un certain
temps», a-t-il déclaré.

Le taux de chômage moyen
devrait s'établir autour de 8,2 %
au cours des douze prochains
mois, prévoit le cabinet de
conseil, ajoutant que ce taux ne
reviendra pas à 5,1 % avant
2025.

L'Australie s'achemine pour la
première fois depuis trente ans
vers la récession, après une
contraction de 0,3 % de son PIB
au premier trimestre, et une
«chute bien plus grave» attendue
au deuxième.

Les restrictions mises en
place pour lutter contre le Covid-
19 ont aggravé la situation éco-
nomique de l'Australie, déjà
durement impactée par une
sécheresse prolongée et des
feux de forêt dévastateurs.

Le mois dernier, le taux de
chômage s'est élevé à 7,1 %, soit
son plus haut niveau depuis dix-
neuf ans, l'économie australien-
ne perdant environ 227 000
postes après la perte de plus de 
600 000 emplois en avril, selon
des statistiques officielles. 

M. L.

Covid-19 

Une deuxième vague pourrait coûter 100 milliards 
de dollars à l'économie australienne 

Commerce
Les Etats-Unis,
premier partenaire
commercial de
l'Inde en 2019-
2020 

LES ETATS-UNIS sont le
premier partenaire commercial
de l'Inde pour la deuxième
année consécutive, ce qui
montre une intensification des
liens économiques entre les
deux pays, a indiqué un com-
muniqué du ministère indien du
Commerce.

En 2019-2020, le volume du
commerce bilatéral entre les
Etats-Unis et l'Inde s'élevait à
88,75 milliards de dollars contre
87,96 milliards de dollars en
2018-2019, a précisé la même
source.

Le déficit commercial entre
les deux pays s'élevait à 17,42
milliards de dollars en 2019-
2020 contre 16,86 milliards de
dollars en 2018-2019 au profit
de l'Inde, selon les données du
ministère indien.

Des experts économiques
indiens estiment que la tendan-
ce croissante des liens com-
merciaux entre New Delhi et
Washington se poursuivra dans
les années à venir, en ce sens
que les deux parties se sont
engagées à approfondir davan-
tage les liens économiques.

Ils ont également noté qu'en
raison du sentiment anti-chi-
nois, plusieurs entreprises amé-
ricaines explorent d'autres des-
tinations comme l'Inde pour
réduire leur dépendance à 
l'égard de la Chine ce qui
devrait aider considérablement
l'Inde à augmenter ses exporta-
tions vers les Etats-Unis.

L'Inde souhaite assouplir le
régime des visas américains,
l'exonération des droits élevés
imposés par les Etats-Unis sur
certains produits, et un meilleur
accès aux marchés pour ses
produits dans des secteurs tels
que l'agriculture, les compo-
sants automobiles et l'ingénie-
rie.

Par ailleurs, les Etats-Unis
cherchent un meilleur accès au
marché indien pour leurs pro-
duits agricoles et manufactu-
riers, les produits laitiers, les
dispositifs médicaux en plus de
la réduction des droits d'impor-
tation sur certains produits des
technologies de l'information et
de la communication. 

O. N.
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Par Siham N.

L '
exploitation minière
en eaux profondes
présente des
risques importants,

non seulement pour la zone
immédiatement voisine des opé-
rations minières, mais aussi pour
l'eau située à des centaines ou
des milliers de pieds [un pied =
0,3048] au-dessus du fond
marin, ce qui menace de vastes
écosystèmes d'eaux intermé-
diaires. Actuellement, 30
licences d'exploration couvrent
environ 580'000 miles carrés [1
mille carré = 2,5899 kilomètres
carrés] du fond marin en haute
mer et certains pays envisagent
également une exploitation dans

leurs propres eaux. Jusqu'à pré-
sent, la plupart des recherches
visant à évaluer les impacts de
l'exploitation minière ainsi que
les enquêtes de référence sur
l'environnement se sont concen-
trées sur les fonds marins.
Cependant, de grandes quanti-
tés de boue et de produits chi-
miques dissous sont libérées
pendant l'exploitation minière et
les gros équipements produisent
un bruit extraordinaire, qui se
propage en hauteur et en largeur.
Malheureusement, il n'y a eu
presque aucune étude des effets
potentiels de l'exploitation miniè-
re au-delà de l'habitat immédiate-
ment adjacent aux activités d'ex-
traction. «C'est un appel à toutes
les parties prenantes et à tous les

gestionnaires», a déclaré le pro-
fesseur d'océanographie Jeffrey
Drazen, auteur principal de l'ar-
ticle. «L'exploitation minière est
sur le point d'aller de l'avant, mais
nous manquons de preuves
scientifiques pour comprendre et
gérer les impacts sur les écosys-
tèmes pélagiques profonds, qui
constituent la majeure partie de la
biosphère. Des recherches sup-

plémentaires sont nécessaires
très rapidement». Les eaux inter-
médiaires profondes de l'océan
mondial représentent plus de 
90 % de la biosphère, contien-
nent 100 fois plus de poissons
que les prises mondiales
annuelles, relient les écosys-
tèmes de surface et les fonds
marins et jouent un rôle clé dans
la régulation du climat et les

cycles des nutriments. Ces ser-
vices écosystémiques, ainsi
qu'une biodiversité incalculable,
pourraient être négativement
affectés par l'exploitation minière.
Le document donne un premier
aperçu des menaces potentielles
qui pèsent sur ce système.
«Hawaï est situé au milieu de cer-
tains des endroits les plus pro-
bables pour l'exploitation minière
en eaux profondes», a déclaré
Jeffrey Drazen. «L'étude actuelle
montre que l'exploitation minière
et ses impacts environnementaux
ne se limitent peut-être pas aux
fonds marins à des milliers de
pieds sous la surface, mais pour-
raient également menacer les
eaux situées au-dessus des
fonds marins. Les dommages
causés aux écosystèmes des
eaux intermédiaires pourraient
affecter les pêcheries, libérer
des métaux dans les chaînes ali-
mentaires qui pourraient alors
entrer dans notre approvisionne-
ment en fruits de mer, modifier la
séquestration du carbone dans
les profondeurs de l'océan et
réduire la biodiversité qui est
essentielle au bon fonctionne-
ment de nos océans environ-
nants». S. N.

 L'intérêt pour l'exploitation minière en
eaux profondes du cuivre, du cobalt, du zinc,
du manganèse et d'autres métaux précieux a
considérablement augmenté au cours de la
dernière décennie et de nouvelles activités
minières devraient commencer sous peu.

L'exploitation minière en eaux profondes
menace bien plus que les fonds marins 

Ecologie

L ' Arabie saoudite disposera, d'ici à 2025,
de la plus grande usine de fabrication

d'hydrogène vert au monde, qui sera
construite par Air Products, Acwa Power et
Neom, a annoncé la Compagnie gazière Air
Products. «La compagnie gazière Air
Products (Etats-unis) s'est associée à
Acwa Power (Arabie saoudite ) et Neom
(projet de ville futuriste située au nord-
ouest de l'Arabie saoudite) pour la mise en
place de la plus grande centrale de pro-
duction d'hydrogène et d'ammoniaque
verts au monde», précise la même source.
«Ce projet repose sur une technologie
éprouvée à l'échelle mondiale et va intégrer

de façon innovante plus de 4 gigawatts
d'énergies renouvelables (solaire, éolienne
et système de stockage), la production de
650 tonnes par jour d'hydrogène par élec-
trolyse, la production d'azote par sépara-
tion de l'air et la production de 1,2 million
de tonnes par an d'ammoniaque verte», a
affirmé Air Products dans un communiqué
avant de préciser que le site devrait entrer
en service en 2025. Cette infrastructure
sera implantée dans la ville futuriste de
Neom en Arabie saoudite. Elle nécessitera
un investissement de 5 milliards dollars qui
seront mobilisés à parts égales par les
trois partenaires. «En exploitant le profil

unique d'ensoleillement et le potentiel
éolien de Neom pour convertir l'eau en
hydrogène, ce projet va fournir de l'énergie
totalement propre à grande échelle et per-
mettre ainsi au monde d'économiser plus
de 3 millions de tonnes de CO2 par an et
d'éliminer les émissions contribuant au
smog et d'autres polluants équivalant aux
rejets de 700 000 voitures», a affirmé Seifi
Ghasemi, le directeur exécutif d'Air
Products. Rappelons que l'hydrogène est
envisagé comme un combustible de rem-
placement des hydrocarbures dans le
cadre de la transition énergétique. 

Achwak N./Agences 

L'Arabie saoudite disposera d'ici à 2025 
de la plus grande usine au monde

Hydrogène vert
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L ' autorisation récente en
Birmanie de l'élevage à des

fins commerciales de tigres, pan-
golins et autres animaux d'es-
pèces en danger suscite l'inquié-
tude des défenseurs de l'environ-
nement.

Le ministère chargé des
Forêts a assuré que la nouvelle
liste avait été dressée «dans le
plein respect de la loi» et après
consultation des «associations
de défense de l'environnement,
scientifiques et experts de ter-
rain».

L'élevage pour leur viande ou
leur peau est dorénavant autori-
sé pour les tigres, dont le
nombre en Birmanie n'est estimé
qu'à 22, pangolins, éléphants et
différentes espèces de vautours
ainsi que les dauphins de
l'Irrawaddy et les crocodiles sia-
mois, deux espèces en voie de
disparition. Les défenseurs de
l'environnement font valoir que
l'élevage commercial légitime à

long terme l'utilisation d'espèces
en danger et nourrit la demande
du marché.                                  

«Les échanges commerciaux
sont connus de longue date pour
augmenter le commerce illégal
d'animaux sauvages en créant un
marché parallèle et en favorisant
la demande pour tous les pro-
duits issus d'animaux sauvages»,
ont averti le Fonds mondial pour

la nature (WWF) et Fauna & Flora
International (FFI) dans un com-
muniqué conjoint, relayé par des
médias.

Des experts redoutent égale-
ment le manque de moyens du
pays pour réglementer ce com-
merce et le risque de voir des
maladies animales contaminer
les humains, y compris une
éventuelle «nouvelle maladie

Covid-19». John Goodrich de
l'ONG américaine Panthera a
également mis en garde contre
des complications supplémen-
taires pour le travail de la police,
car les élevages risquent de
«fournir un moyen de blanchi-
ment». La CITES (Convention sur
le commerce international des
espèces de faune et de flore sau-
vages menacées d'extinction)

autorise l'élevage en captivité de
certaines espèces en danger
mais dans le cadre d'une stricte
réglementation.

Le pays abrite dans ses forêts
«une mine de trésors», souligne
FFI qui s'appuie sur des vidéos
que l'organisation a réalisées et
implore : «Nous devons tout faire
pour les protéger».

H. Y. 

Inquiétudes après l'autorisation d'élever tigres et pangolins
Birmanie

T rois départements de Provence-Alpes-
Côte d'Azur connaissent des niveaux de

pollution à l'ozone importants, ce qui a
conduit les autorités à déclencher le seuil
d'«alerte». Dans un climat très chaud et enso-
leillé, «les conditions météorologiques sont
propices à la formation de l'ozone dans les
départements des Bouches-du-Rhône, du
Var et du Vaucluse», selon l'organisme de
surveillance de la qualité de l'air AtmoSud.
Le niveau d'alerte sera déclenché car il est

prévu un dépassement du seuil d'informa-
tion-recommandation pour le 2e jour consé-
cutif. Des mesures d'urgence visant à
réduire les émissions de polluants sont
mises en place sur les départements
concernés par la procédure d'alerte. Les
préfectures prévoient notamment «un
abaissement de 20 km/h des vitesses maxi-
males autorisées sans descendre en-des-
sous de 70 km/h». A Toulon par exemple, la
vitesse maximale sur l'autoroute qui traver-

se la ville sera abaissée de 90 à 70 km/h. Il
est aussi recommandé aux personnes fra-
giles d'éviter la pratique en plein air d'activi-
tés physiques ou sportives intenses, et
d'éviter les sorties quand l'ensoleillement
est maximal. Il s'agit du premier épisode de
pollution à l'ozone dans la région cet été,
alors que le début de l'été 2019, caniculai-
re, avait été marqué par un épisode intense
et précoce.

Lyes B./AFP

Alerte à la pollution à l'ozone dans trois départements
France 



Par Abla Selles

L
e confinement n'empê-
chera pas les passion-
nés de musique algé-
rienne d'assister aux

plus belles soirées de nos
artistes. Certes, les activités cul-
turelles et artistiques sont gelées
pour le moment comme mesure
de prévention contre le Covid-19,
mais les différents établisse-
ments culturels ont eu recours
en cette période aux réseaux
sociaux. Une solution parfaite

pour garder le contact avec le
public tout en lui assurant des
moments de distraction et de
joie. C'est le cas de l'Office natio-
nal de la culture et de l'informa-
tion qui propose, depuis le début
du confinement, des activités
pour toutes les tranches d'âge.
Les activités proposées varient
entre cinéma, théâtre musique et
spectacles. En effet, l'office natio-
nal de la culture et de l'informa-
tion avait l'habitude de participer
à l'organisation du Festival inter-
national de Timgad. Mais

comme le pays vit un confine-
ment sanitaire obligatoire, cet
évènement international a été

annulé comme plusieurs autres
festivités. Pour cette raison,
l'ONCI a décidé de rediffuser les

soirées de Timgad sur sa page
Facebook et sa chaîne YouTube.

Le but majeur de cette déci-
sion est de refaire vivre au public
des moments musicaux de haute
facture, animés par des artistes
de renommée nationale et inter-
national lors des différentes édi-
tions du Festival de Timgad.    

Pour sa part, le public a salué
cette initiative qui lui permet
d'oublier l'ennui du confinement.
La soirée de cheb Hossam avait
enregistré plus d'un million de
vues. Pour le public, ces soirées
lui font vivre de bons moments
en famille et «avec l'Orchestre
mélodies Tooooop soirée», écri-
vait un jeune sur la page
Facebook de l'ONCI. «C'est une
belle occasion de revisiter notre
patrimoine musical en cette
période de confinement», écrivait
un autre. 

Il est à noter que des soirées
animées par cheb Khalas, cheb
Wahid et Hamid Belbech ont été
diffusées sur la chaine YouTube
de l'ONCI et sa page Facebook.
Les rendez-vous des prochaines
soirées de l'Office sont donnés
sur la page Facebook. 

A. S.
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Soirées artistiques de Timgad

La musique algérienne revisitée
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Les passionnés de musique en général et de musique algérienne en particulier sont invités à assister aux 
soirées de Timgad diffusées chaque jour sur la page Facebook et la chaîne YouTube de l'Office national de la

culture et de l'information. Il s'agit d'une rediffusion de soirées animées lors des différentes éditions du Festival
international de Timgad. 

C inq mois après une crise
inédite dans le cinéma fran-

çais et la démission collective de
ses dirigeants, l'Académie des
César a annoncé l'adoption
d'une large réforme de ses sta-
tuts, prévoyant notamment la
«parité intégrale» entre hommes
et femmes dans ses instances
de décision. Désormais, l'en-
semble des 4 313 membres de
l'Académie qui votent pour
décerner les César pourront être
candidats et choisir leurs repré-

sentants, au cours d'élections
qui doivent avoir lieu avant
début septembre, selon les nou-
veaux statuts, adoptés à huis
clos par les administrateurs
démissionnaires.L'assemblée
générale, le conseil d'adminis-
tration et le bureau de l'associa-
tion seront paritaires, avec «un
tandem homme/femme pour la
présidence», a annoncé dans un
communiqué l'Académie, qui a
été accusée d'opacité et d'entre-
soi par de nombreuses person-

nalités du 7e art. Lorsque ces
nouvelles instances seront
mises en place, les nouveaux
dirigeants devront s'atteler à une
deuxième tâche : renforcer «la
parité, la diversité et la représen-
tativité» de l'Académie des César
elle-même, suffisamment rapide-
ment pour pouvoir organiser
l'édition 2021.

Cette réforme est l'aboutisse-
ment d'un travail mené sous
l'égide du Centre national du
cinéma (CNC), qui ne finance

pas les César mais avait été
mandaté, face à la crise, par le
gouvernement et l'Académie.
Avec cette réforme, l'Académie
franchit une première étape pour
tenter de sauver cette institution
qui organise la cérémonie de
remise des récompenses les
plus prestigieuses du cinéma
français.

Ce vote «était une étape très
importante d'un processus qui
suit son cours», a commenté
auprès de l'AFP l'un des admi-

nistrateurs sortants, l'ancien pré-
sident du Festival de Cannes,
Gilles Jacob, 90 ans, qui a pu
voter par procuration. «On est
sur la bonne voie, et l'impératif
c'est que les César se poursui-
vent dans les meilleures condi-
tions possibles», a-t-il ajouté.
Interrogée par l'AFP, la réalisatri-
ce Audrey Estrougo, 37 ans,
membre du collectif 50/50 lancé
pour réclamer des «mesures
concrètes» contre les violences
sexuelles et pour la répartition du
pouvoir entre les sexes dans le
cinéma, a salué «un bon début».
La direction de l'Académie avait
démissionné en bloc mi-février,
après plusieurs semaines de
crise ouverte. Deux semaines
après, la 45e cérémonie des
César avait tout de même pu se
dérouler mais dans un contexte
de grande tension, marquée par
des manifestations féministes et
le départ fracassant de l'actrice
Adèle Haenel quand Roman
Polanski, visé par des accusa-
tions de viols, s'est vu attribuer
en son absence le prix de la
meilleure réalisation.

R. F.

De larges réformes annoncées
Académie des César

Décès
L'acteur Abdelkader Boudjadja n'est plus

L'acteur algérien Abdelkader Boudjadja est décédé dimanche à Alger, à l'âge de 76 ans, des suites d'une
longue maladie, a-t-on appris auprès de l'Association cinématographique «Adwaa» (Lumières). Le défunt
a entamé sa carrière d'acteur dans les années soixante à la Radio, avant de passer à la Télévision puis
au cinéma. Il était surtout connu pour sa participation à des œuvres religieuses ramadanesques et sa
passion pour l'histoire islamique. L'artiste a participé à plusieurs films de cinéma, des téléfilms et des
films documentaires, notamment «Hanine» (Nostalgie), les feuilletons sur «Ahmed Bey» et «Aïssat Idir» et
«Dhakirat Al-Jasad» (Mémoires de la chair) et le film documentaire sur «Sidi Boumediene». Membre actif
de l'Association cinématographique «Adwaa», le défunt a également travaillé comme relecteur-correc-
teur sur plusieurs productions. R. N.

L a famille Travolta est en deuil : l'actrice
Kelly Preston, épouse de John Travolta et

mère de leurs trois enfants, est décédée le 12
juillet à l'âge de 57 ans, a annoncé l'acteur,
dévasté. Elle avait joué dans plus de quaran-
te films et séries tout au long de sa carrière.
Dans un message posté sur les réseaux
sociaux, la star de «Grease» a fait part du
décès de son épouse à la suite d'un cancer
du sein qu'elle combattait depuis deux ans.
«C'est avec un cœur très lourd que je vous
informe que ma belle épouse Kelly a perdu sa

bataille de deux ans contre le cancer du sein.
Elle a mené un combat courageux avec 
l'amour et le soutien de tant de personnes.
Ma famille et moi serons à jamais reconnais-
sants envers ses médecins et ses infirmières
du MD Anderson Cancer Center, tous les
centres médicaux qui l'ont aidée, ainsi que
ses nombreux amis et proches qui ont été à
ses côtés», a écrit John Travolta. «On se sou-
viendra toujours de l'amour et de la vie de
Kelly. Je vais prendre un peu de temps pour
être là pour mes enfants qui ont perdu leur

mère, alors pardonnez-moi d'avance si vous
n'avez pas de nouvelles de nous pendant un
certain temps. Mais sachez que je ressentirai
votre élan d'amour dans les semaines et les
mois à venir, au fur et à mesure de notre gué-
rison. Tout mon amour», a poursuivi John
Travolta. L'actrice avait joué dans plus de 45
films dont «Jumeaux» (1989), «Jerry Maguire»
(1996) ou encore «Gotti» (2018). Elle a eu
trois enfants avec John Travolta : Ella Bleue,
Jett, décédé en 2009 à l'âge de 16 ans, et
Benjamin. H. C.

Mort de Kelly Preston, actrice et femme de John Travolta
Décès  
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Par Rosa C.

C
ette nuit-là, les
défenses aériennes
de l'Iran étaient en
état d'alerte maximale

par crainte d'une attaque améri-
caine.

L'Iran venait d'attaquer une
base utilisée par l'armée améri-
caine en Irak en riposte à l'élimi-
nation, dans une frappe améri-
caine à Baghdad, du général
Qassem Soleimani, artisan de la
stratégie régionale de l'Iran, et
s'attendait à une réplique de
Washington.

Dans ces conditions, à la
suite du remplacement d'une
unité de défense aérienne de
Téhéran, «il y a eu un manque-
ment dû à une erreur humaine
dans le suivi de la procédure 
d'étalonnage d'un système
radar», écrit l'Organisation de 
l'aviation civile iranienne (CAO)
dans un rapport mis en ligne

samedi soir sur son site internet.
Selon le document, cela a

induit une «erreur de 107
degrés» dans le système utilisé
par l'unité, ne permettant plus
d'appréhender correctement la
trajectoire des objets dans son
champ.

Cette faute initiale «est à l'ori-
gine d'une chaîne dangereuse
(d'événements) qui bien sûr
aurait pu être maîtrisée si d'autres
mesures avaient été prises», écrit
la CAO.

Mais selon son document,
présenté comme un «rapport sur
les faits» et non comme le rap-
port final de l'enquête, d'autres
erreurs ont eu lieu dans les
minutes qui ont suivi.

L'Aviation civile relève ainsi
un défaut dans la transmission
au centre de coordination des
unités de défense des données
sur la cible repérées par le radar.

Un général iranien avait
déclaré en janvier que nombre

de communications avaient été
brouillées cette nuit-là.

La CAO note qu'en dépit des
informations erronées dont il dis-
posait sur la trajectoire de l'aéro-
nef, l'opérateur du système radar
aurait pu identifier sa cible
comme étant un avion de ligne,
mais au contraire, il s'est trompé
dans l'analyse et il y a eu «mau-
vaise identification».

Le rapport note également
que le premier des deux missiles
tirés sur l'avion a été mis à feu
par l'opérateur d'une batterie de
défense «sans que celui-ci eut
reçu de réponse du centre de
coordination dont il dépendait».

Le deuxième missile a été tiré
trente secondes plus tard en
tenant compte «de la continuité
de la trajectoire de la cible détec-
tée», ajoute le rapport.

Le vol PS-752 de Ukraine
International Airlines (UAI) reliant
Téhéran à Kiev a été abattu le 8
janvier par deux missiles.

Les 176 personnes à bord de
l'appareil, un Boeing 737, majori-
tairement des Iraniens et des
Canadiens, mais aussi 11
Ukrainiens ont péri.  La tragédie
a suscité une forte réprobation
en Iran, surtout après qu'il eut
fallu trois jours pour que les
forces armées reconnaissent
avoir abattu l'avion «par erreur».

Depuis des mois, le Canada

et l'Ukraine réclament que l'Iran
envoie les boîtes noires à l'étran-
ger pour que les données en
soient analysées, la République
islamique ne disposant pas des
moyens techniques de le faire.

Un haut responsable ukrai-
nien a estimé dimanche, sous
couvert d'anonymat auprès de
l'AFP, que la version d'une erreur
de réglage de radar n'était «pas
particulièrement crédible», en
raison du trop grand nombre de
versions avancées puis chan-
gées par Téhéran.

Le ministre canadien des
Affaires étrangères, François-
Philippe Champagne, a appelé
de son côté l'Iran à garantir «une
enquête exhaustive et transpa-
rente (...) afin que tous ceux cou-
pables soient tenus respon-
sables».  Fin juin, le Bureau d'en-

quêtes et d'analyses (BEA) fran-
çais a indiqué que l'Iran lui avait
officiellement demandé son
assistance technique pour répa-
rer et télécharger les données
des boîtes noires. Les travaux
sur les boîtes noires devraient
débuter le 20 juillet, selon le
BEA. Début juillet, le Canada a
annoncé avoir obtenu de l'Iran
un accord de principe en vue de
lancer des négociations sur l'in-
demnisation des familles des vic-
times étrangères.

Selon Ottawa, le «groupe de
coordination» des pays dont des
ressortissants sont morts dans le
crash (Canada, Royaume-Uni,
Ukraine, Suède et Afghanistan),
a signé un «protocole d'entente»
ouvrant formellement la voie à
des négociations avec Téhéran.

R. C.

Boeing ukrainien abattu en Iran

Une erreur de réglage
de radar à l'origine du drame

n L'«élément-clé» à l'origine du drame du Boeing ukrainien abattu le 8 janvier près de Téhéran (176 morts) est une
«erreur humaine», le mauvais réglage d'un radar militaire ayant été suivi d'autres dysfonctionnements, selon un

rapport de l'Aviation civile iranienne.
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A u moins quatre civils ont été
tués par balle dans la capi-

tale malienne, au cours d'une
deuxième journée et une nuit de
heurts quasiment insurrection-
nels, a dit à l'AFP un responsable
hospitalier. 

Les habitants du quartier de
Badalabougou parlent, eux, d'un
bilan beaucoup plus lourd. 

Tout a commencé samedi en
milieu d'après-midi dans ce
quartier huppé où vivent de
nombreuses personnalités poli-
tiques et des expatriés. C'est
aussi le fief de l'imam Mahmoud
Dicko, figure publique très écou-
tée et chef de file du mouvement
de contestation qui réclame un
changement de pouvoir. 

Vers 17h00 (locales et GMT),
des manifestants se rendent
devant le domicile de la prési-
dente de la Cour constitutionnel-
le, Manassa Danioko, l'un des
personnages qui focalisent la
colère des Maliens. Les forces
de sécurité qui gardent la mai-
son tirent des lacrymogènes,
puis des balles réelles. 

Toro, fils du gardien de l'école
du quartier, tombe à une cin-
quantaine de mètres de la mai-
son de Mme Danioko. Le jeune
homme est mort allongé dans la
boue détrempée par la grosse
pluie du matin. 

«Son corps est resté plusieurs

heures à gésir par terre», dit
Aboubacar Goimba, un jeune
qui habite en face. «La police est
venue le récupérer vers 22h00». 

Une vidéo de ce jeune étendu
en jeans et tee-shirt rouge dans
un mare de sang a beaucoup
circulé sur les réseaux sociaux,
comme d'autres images très
explicites des violences. 

Au même moment, les pre-
mières détonations sont enten-
dues à quelques centaines de
mètres de là, à la mosquée de 
l'imam Dicko. 

Plusieurs centaines de per-
sonnes s'y sont rassemblées,
rameutées par la rumeur selon
laquelle l'imam serait arrêté à
son tour après d'autres leaders
de la contestation. 

Les fidèles ont dressé des
barricades dans le quartier pour
protéger l'imam. Les forces de
sécurité ont pour consigne de
dégager les voies. Les frictions
sont inéluctables et dégénèrent. 

Bourama Doumbia, footbal-
leur international malien de 22
ans qui faisait partie de l'équipe
U-23 lors de la dernière Coupe
d'Afrique des nations (CAN), sort
voir ce qui se passe. C'est la
débandade, tout le monde court,
et lui reçoit une balle dans la
cuisse.

«Je n'étais pas manifestant»,
dit Bourama Doumbia, allongé

sur son lit, des pansements cou-
vrant les orifices d'entrée et de
sortie du projectile. 

Amené à l'hôpital du quartier,
il y passe la soirée. «Il y avait une
dizaine de blessés par terre,
deux personnes sont décédées
devant moi». 

Malgré ses 22 ans, il était le
plus vieux, disent ses proches.
Dans le même hôpital est décé-
dé Sidi Ben Doumbia, 15 ans.
«Quel pays fait ça à ses fils»,
demande Mody Doumbia, son
oncle. 

Sidi Ben Doumbia ne mani-
festait pas lui non plus, disent
ses proches. Il habitait à
quelques centaines de mètres
de la mosquée, comme
Bourama Doumbia. 

A la mosquée, la nuit tombe
mais les scènes de guérilla
urbaine continuent. Des renforts
de forces de sécurité sont arrivés
dans la soirée, selon plusieurs
témoignages. 

Un de leurs véhicules est
tombé dans un caniveau dans la
rue adjacente à la mosquée, il a
fallu aux autorités faire venir un
treuil pour le sortir en gardant à
distance les manifestants. «Si on
approchait, ils nous braquaient
une torche dessus comme aver-
tissement», dit un de ceux qui
étaient présents mais ne veut
pas être nommé.

Le quartier «Badalabougou est en deuil»
Nuit de violences à Bamako

L a peine de mort qui est souvent pointée du doigt dans certains
pays du tiers-monde et qui fait l'objet bien souvent de critiques

acerbes de la part des organismes des droits de l'homme, est sou-
vent oubliée lorsqu'elle est pratiquée par une puissance. Ainsi, si
l'on critique doucement la peine capitale en Iran ou en Chine, il est
rare de voir l'Union européenne se prononcer ouvertement contre
cette pratique encore en cours au Japon et aux États-Unis.
Pourtant, aujourd'hui l'UE a décidé de sortir de son silence et de
«s'opposer fermement» à la décision de Washington de reprendre
les exécutions fédérales après 17 ans d'interruption, a indiqué
cette semaine un porte-parole de la diplomatie européenne. «Nous
appelons l'administration américaine à reconsidérer (cette déci-
sion) et à ne pas donner suite aux exécutions fédérales prévues à
partir du 13 juillet», déclare Peter Stano, porte-parole du Haut
représentant de l'UE pour les Affaires étrangères, Josep Borrell.
«Cette décision va à l'encontre d'une tendance générale aux États-
Unis et dans le monde d'abolir la peine de mort, par la loi ou en pra-
tique», poursuit le communiqué. Il rappelle que «l'Union européen-
ne s'oppose fermement à la peine de mort constamment et en
toutes circonstances» et qu'elle «continuera à œuvrer pour son
abolition universelle», dénonçant une pratique «cruelle, inhumaine
et dégradante, incompatible avec le droit inaliénable à la vie, qui ne
représente pas une dissuasion efficace face aux comportements
criminels et qui est irréversible». Le gouvernement de Donald
Trump a décidé il y a près d'un an de renouer avec la pratique des
exécutions fédérales, dont la dernière remonte à 2003. Après diffé-
rents rebondissements, la justice a validé en juin l'usage de pento-
barbital, la substance retenue par les autorités pour les injections,
et le gouvernement a fixé l'exécution de quatre condamnés aux 13,
15 et 17 juillet, ainsi que le 28 août. Aux États-Unis, la plupart des
crimes sont jugés au niveau des États, mais les tribunaux fédéraux
peuvent être saisis des actes les plus graves ou de ceux commis
sur des bases militaires, entre plusieurs États ou dans des réserves
amérindiennes. Au cours des 45 dernières années, seules trois
personnes ont été exécutées au niveau fédéral, dont Timothy
McVeigh responsable de l'attentat d'Oklahoma City (168 morts en
1995) en 2001. Un appel de l'UE qui ne sera, très probablement,
pas entendu par la Maison-Blanche en ces temps de crise sanitai-
re, économique, politique et sociale, et alors que des dizaines d'or-
ganisations américaines travaillent déjà aux États-Unis pour l'abo-
lition de la peine capitale. Selon les sondages, le soutien pour la
peine de mort s'est érodé chez les Américains mais reste fort chez
les électeurs républicains qui sont 77 % à y être favorables pour les
meurtriers. Devant ses partisans, Donald Trump, qui espère décro-
cher un second mandat le 3 novembre, réclame régulièrement un
usage renforcé de cette sanction ultime, notamment pour les
tueurs de policiers ou les trafiquants de drogue. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Exécution

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

E
tant le premier respon-
sable du volet tech-
nique au club, Almas
devait rendre compte

aux actionnaires de cette affaire
mais aussi discuter d'autres
questions qui concernent l'équi-
pe du Mouloudia. Le DG de la
SSPA a tenu à profiter de la
rencontrer des actionnaires
pour leur exposer les
doléances des joueurs qui
réclament leurs arriérés de
salaires et ont même menacé
de recourir à la Commission de
litige (CRL) si jamais ils ne tou-
chaient pas leur argent.  Almas
souhaite trouver une solution
au plus vite pour pouvoir rassu-
rer les coéquipiers de Chaâl qui
attendent leur argent depuis un

bon moment.  L'autre sujet
débattu lors de cette rencontre
porte sur les réserves concer-
nant le bilan financier du club
de l'année 2019 qu'il faudra
régler au plus vite pour lui per-
mettre d'avancer, surtout que
de nombreuses irrégularités ont
été révélées ces derniers temps
par la presse. Le Centre de for-
mation qui devra être réalisé à
Zéralda a été aussi au centre
des discussions entre les deux
parties et le principal actionnai-
re a rassuré le dirigeant du
Doyen que celui-ci sera prêt en
temps voulu, ce qui permettra
aux dirigeants de lancer le

grand chantier de la formation
qui leur permettra de souffler et
leur évitera de verser des
sommes colossales dans le
recrutement des joueurs
comme cela se fait actuelle-
ment.  Par ailleurs, on croit
savoir que la Sonatrach devrait
débloquer la somme de 20 mil-
liards dans les prochains jours
pour régulariser les joueurs et
autres membres des staffs
techniques. C’est, sans aucun
doute, une très bonne nouvelle
pour les joueurs qui se concen-
treront sur leur travail à la repri-
se officielle de la compétition.  

M. M.

MC Alger

Almas devra s'expliquer
 Le directeur général de la SSPA le Doyen du MC Alger,
Nacer Almas, aurait rencontré hier les responsables de la 

Sonatrach, principal actionnaire du vieux club algérois, qui a fait
l’objet de critiques lors de la dernière sortie d'un membre du bureau

dirigeant.
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Almas soulagé 

LE CHAMPIONNAT national
de Super-Division de  volley-ball,
suspendu depuis mars dernier
en raison de la pandémie de
nouveau coronavirus (Covid-19),
reprendra ses droits «sous réser-
ve» le  vendredi 25 septembre
prochain, a appris l'APS
dimanche  de la Fédération algé-
rienne de la discipline (FAVB).
«Nous avons fixé la date du 25
septembre pour reprendre la
compétition,  mais à condition
d'avoir l'autorisation de renouer
avec les entraînements  collectifs
d'ici au mois d'août. Dans le cas
contraire, nous serons obligés
de décaler la reprise d'un mois»,
a affirmé à l'APS le premier res-
ponsable  de l'instance fédérale,
Mustapha Lamouchi.
L'ensemble des compétitions et
manifestations sportives, toutes
disciplines confondues, sont
suspendues depuis le 16 mars

dernier en raison  de la propaga-
tion du Covid-19. Jeudi, le minis-
tère de la Jeunesse et des
Sports a annoncé ne pas autori-
ser «pour le moment» leur repri-
se. «Nous allons poursuivre le
calendrier des matchs établi ini-
tialement, il  n'y aura aucune
diminution de rencontres. Nous
aurons largement le temps  pour
boucler la saison, à condition de
ne pas dépasser le 31 décembre
prochain», a-t-il ajouté, souli-
gnant que l'épreuve de la Coupe
d'Algérie  «est également
concernée par la reprise, d'au-
tant que notre intention était  tou-
jours d'éviter une saison
blanche». Ainsi, le calendrier se
poursuivra avec les 12 journées
encore non jouées  de la Super-
Division (hommes) et 6 journées
du championnat féminin, alors
que la Coupe d'Algérie a atteint
le stade des 1/8es de finale. 

Volley-ball 

La reprise du championnat fixée
au 25 septembre «sous  réserve»  

L'ALGÉRIEN Jaouad Syoud
s'est engagé avec l'Olympic Nice
Natation (ONN), à la faveur d'un
partenariat entre la Fédération
algérienne de natation (FAN) et le
club français, a indiqué
dimanche l'instance fédérale.
«L'opération s'inscrit dans le
cadre de l'accompagnement des
nageurs de l'Equipe nationale.
Jaouad Syoud, double champion
d'Afrique en titre, a intégré officiel-
lement le groupe d'élite de
l'Olympic Nice, dirigé par l'entraî-
neur en chef Fabrice Pellerin», a
expliqué la FAN. Bénéficiaire
d'une bourse de préparation
octroyée par la FAN sur des fonds
dégagés par les pouvoirs publics,
le nageur Syoud exploitera l'en-
semble des installations sportives
dont dispose le club azuréen. «Le
jeune talent algérien aura égale-
ment à disposition un staff tech-
nique et médical complet compo-
sé d'un préparateur physique, un
médecin du sport, un kinésithéra-
peute, un ostéopathe, un nutrition-
niste, un psychologue et un pré-
parateur mental», selon le com-
muniqué de la FAN. Sur le plan
sportif, la Fédération algérienne
s'attend à ce que ce partenariat
permettra à Syoud d'améliorer
progressivement ses perfor-
mances, en vue des échéances
futures : les Jeux olympiques de
Tokyo, le Championnat d'Afrique
à Durban, le Championnat arabe
à Alger, les Jeux méditerranéens

à Oran et, à long terme, les JO de
Paris-2024. «Après la belle expé-
rience vécue par Jaouad en
Hongrie pendant 14 mois en com-
pagnie de la triple championne
olympique Katinka Hosszu, la
reine des quatre nages, qui s'est
conclue par de très bons résultats
(...), nous sommes très heureux
de la concrétisation de ce nou-
veau partenariat avec l'un des
plus grands clubs européens»,
s'est félicité le président de la
FAN, Mohamed Hakim
Boughadou. Pour la Fédération
algérienne de natation, ce parte-
nariat constitue une expérience
«inédite» qui permettra de mieux
suivre la préparation et l'évolution
du nageur Syoud en étant en
contact direct et permanent avec
son encadrement technique.
«Nous sommes confiants dans le
potentiel et la marge de progres-
sion de notre nageur qui a réalisé
les minimas B des JO-2020 sur le
200m quatre nages, et reste l'un
des espoirs de la natation algé-
rienne. Nous attendons de son
nouveau club et de l'encadrement
qui va le suivre, à ce que Syoud
se hisse encore plus haut en réa-
lisant les minimas A du rendez-
vous de Tokyo», a espéré
Boughadou, précisant que «le
but ultime de ce contrat est d'em-
mener le nageur algérien à une
finale olympique, avec l'ambition
d'un podium lors des JO de
Paris». 

Natation 

Jaouad Syoud s'engage
avec l'Olympic Nice

L a Direction technique natio-
nale (DTN) de la Fédération

algérienne de football (FAF), en
collaboration avec la
Confédération africaine (CAF),
organisera des stages de forma-
tion pour l'obtention des
licences CAF A et CAF B d'en-
traîneurs pour la saison 2020-
2021, rapporte dimanche l'ins-
tance fédérale sur son site. Les
sessions de formation compren-
dront 25 stagiaires maximum
pour la licence CAF A et 30
maximum pour la licence CAF B,
et ce, conformément aux direc-

tives de la CAF «Convention
Coaching», précise la même
source, sans dévoiler la date du
début des stages. Parmi les
conditions exigées pour postu-
ler aux deux licences, la nécessi-
té de «cumuler trois saisons
d'activité durant les cinq der-
nières années». «Toute fausse
déclaration ou falsification des
données ou documents entraî-
nera non seulement le rejet de la
candidature, mais également
des poursuites pénales et une
suspension selon la réglementa-
tion», prévient la FAF. 

Licences CAF A et CAF B  
La DTN organisera des stages de
formation pour les entraîneurs  

LA CONFÉDÉRATION africaine de handball
(CAHB) a décidé de reporter les assemblées géné-
rales électives des fédérations nationales dont les
sélections sont qualifiées pour les Jeux olympiques
ou vont disputer les tournois de qualification olym-
pique (TQO). Dans une correspondance adressée
aux fédérations membres, la Confédération africai-
ne précise que «la Fédération internationale de
handball (IHF) est favorable au souhait de la CAHB
d'autoriser le report des assemblées générales
électives, après la décision de faire décaler à 2021,
les Jeux olympiques de Tokyo et les tournois de

qualification olympique, ainsi qu'en raison de l'im-
pact de la pandémie de Covid-19 sur les fédéra-
tions». La décision de reporter les élections permet-
tra aux équipes dirigeantes de gérer la continuité
de l'encadrement technique des sélections et de
leur donner une année supplémentaire de prépara-
tion pour les JO de Tokyo, ajoute la CAHB. «Les
élections se dérouleront après les Jeux olym-
piques», précise la même source. L'Algérie devrait
être concernée par cette mesure, son équipe natio-
nale étant engagée dans le TQO 3 à Berlin avec
l'Allemagne, la Suède et la Slovénie. 

Handball

Report des AG électives des fédérations 
dont les équipes sont qualifiées aux JO   
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I
l a également ordonné le
placement sous contrôle
judiciaire de la secrétaire
du directeur et de 7 autres

individus, a précisé la même
source.

Le directeur de la Cacobatph
est poursuivi pour détournement
de deniers publics, abus de
fonction, manipulation fraudu-
leuse des systèmes de traite-
ment automatisé de données,
alors que sa secrétaire est accu-
sée de participation au détour-

nement de deniers publics et
pour les mêmes chefs d'accusa-
tion.

Les sept autres individus sont
poursuivis pour «recel volontaire
d'une partie des revenus obtenus
par le détournement de deniers
publics et participation au
détournement de deniers
publics». Le directeur de la
Cacobatph et sa secrétaire accé-
daient au système de traitement
automatisé de données et fai-
saient des déclarations complé-

mentaires de salaires pour d'in-
dus bénéficiaires et des proches,
notamment des commerçants et
des artisans, comme étant des
employés déclarés auprès de la
Caisse.

L'ensemble des inculpés sont
accusés du détournement de 
7 290 000 DA. Le procureur de la
République près le tribunal de
Skikda a requis la mise sous
mandat de dépôt de tous les
inculpés. 

Slim O.

Le directeur de la Cacobatph
mis sous mandat de dépôt 

Skikda/Affaires de corruption

LE NOUVEAU chef de la
sûreté de la wilaya de Tizi
Ouzou, Mohamed Salah
Zeghadnia, a été installé hier
dans ses fonctions au cours
d'une cérémonie présidée à la
Cité administrative par le direc-
teur de la police des frontières
(PAF) à la Direction générale de
la Sûreté nationale, Mohamed
Noui Sifi. Il succède à Madjid
Akenouche, muté dans le même
poste dans la wilaya d'Annaba.
Mohamed Salah Zeghadnia était
à la tête de la sûreté de la wilaya
de Sétif et auparavant dans les
mêmes fonctions à Laghouat et
Ghardaïa. Dans son allocution

de prise de ses fonctions, il s'est
engagé à poursuivre le travail
accompli par son prédécesseur
afin d'assurer la quiétude et la
sécurité du citoyen et ses biens.

Hamid M.

Tizi Ouzou

Le nouveau chef de la sûreté de wilaya installé,
Madjid Akenouche muté à Annaba

LE MINISTRE des Affaires
Etrangères, Sabri Boukadoum,
effectue depuis hier une visite de
travail en République tunisienne,
consacrée à l'examen des voies
et moyens à même de dévelop-
per les relations bilatérales dans
divers domaines, indique un
communiqué du ministère.

La visite du chef de la diplo-
matie algérienne en Tunisie sera
«l'occasion de poursuivre les dis-
cussions avec la partie tunisien-

ne sur les voies et moyens à
même de développer les rela-
tions bilatérales dans divers
domaines, notamment la prépa-
ration de la visite d'Etat du prési-
dent de la République prévue en
Tunisie», précise le communi-
qué. Les entretiens avec les res-
ponsables tunisiens porteront
également sur les «derniers
développements de la situation
dans la région», conclut le com-
muniqué. K. N.

Coopération 

Boukadoum en visite de travail hier en Tunisie

LE TRIBUNAL de Ziadia
(Constantine) a condamné
dimanche soir à un an de prison,
dont 6 mois avec sursis, l'auteur
de la vidéo attentatoire au
Centre hospitalo-universitaire,
CHU-Dr Benbadis. L'inculpé, S.
D., âgé de 32 ans, était poursui-
vi pour «publication et diffusion
d'informations tendancieuses
susceptibles de porter atteinte à
l'ordre public et à l'intérêt natio-
nal par l'usage d'un réseau
social». L'affaire remonte à fin
juin dernier quand le mis en
cause avait diffusé une vidéo sur

Facebook montrant des cer-
cueils dans la cour de service de
la morgue du CHU, avec un
commentaire «prétendant que
ces cercueils renfermeraient des
corps exposées au soleil», rap-
pelle-t-on. La direction du CHU
de Constantine avait apporté,
dans un communiqué rendu
public, un démenti catégorique,
affirmant qu'«il s'agissait de cer-
cueils vides entreposés dans la
cour pour les utiliser en cas de
besoin» et avait déposé plainte
contre l'auteur de cette vidéo. 

Hachemi N.

Jugée attentatoire au CHU-Dr Benbadis   

1 an de prison dont 6 mois avec sursis pour l'auteur d'une vidéo 

 Le juge d'instruction près le tribunal de Skikda a ordonné, dimanche, la
mise sous mandat de dépôt du directeur central de la Caisse nationale des
congés payés et du chômage-intempéries des secteurs du bâtiment, travaux
publics et hydraulique (Cacobatph) pour des chefs d'accusation liés à des

affaires de corruption et de détournement.

Djalou@hotmail.com

LE PRÉSIDENT de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, a reçu, hier, un appel
téléphonique de son homologue
russe, Vladimir Poutine, lors
duquel ils ont échangé les infor-
mations sur les efforts consentis
par leurs pays respectifs en
matière de lutte contre la pandé-
mie de nouveau coronavirus et
passé en revue les relations bila-
térales privilégiées, indique un
communiqué de la Présidence
de la République. «Le Président
de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, a reçu
lundi matin un appel télépho-

nique de son homologue russe,
M. Vladimir Poutine, Président de
la Fédération de Russie, lors
duquel ils ont échangé les infor-
mations sur les efforts consentis
par leurs pays respectifs en
matière de lutte contre la pandé-
mie du nouveau coronavirus,
passé en revue les relations bila-
térales privilégiées et convenu
d'œuvrer à leur élargissement et
approfondissement dans tous les
domaines», lit-on dans le com-
muniqué. A cette occasion, «le
Président russe a renouvelé son
invitation à effectuer une visite en
Russie au Président Tebboune

qui l'a acceptée en le remerciant,
tout en convenant d'en fixer la
date ultérieurement», ajoute la
même source.

«Au plan international, les
deux parties ont évoqué le rôle
de l'Organisation des pays expor-
tateurs de pétrole (Opep), dont la
présidence tournante est assu-
rée actuellement par l'Algérie». A
ce propos, le président de la
République a salué «le rôle de la
Russie en sa qualité de membre
hors Opep, en vue de préserver
la stabilité des cours des hydro-
carbures», précise la même
source.

Algérie/Russie

Tebboune reçoit un appel téléphonique de Poutine


